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Solidarité avec les Peuples Autochtones des Amériques

Solidaridad con los Pueblos Autóctonos de las Américas

Solidarity with Indigenous Peoples of America

Les Peuples autochtones et le droit de participer à la prise de décisions
Introduction

Suite à la demande du Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l'Homme ( en date du 7 décembre 2009 ) d'une contribution d'information  sur le sujet « Les Peuples autochtones et le droit de participer à la prise de décisions », notre association "Solidarité avec les Peuples Autochtones des Amériques" ( SOPAM ) fait part ci-dessous de ses considérations, présentées conformément à la structure indiquée dans le guide reçu :

1. Analyse de l’incorporation et de la mise en oeuvre du cadre international des

droits de l’homme en ce qui concerne les peuples autochtones et le droit de

participer à la prise de décisions.

2. Identification des processus et institutions décisionnelles propres aux peuples

autochtones ainsi que l’identification des défis pour les conserver et les

développer.

3. Identification des mécanismes de participation et de consultation liés aux

institutions, étatiques et non-étatiques pertinentes, et aux processus de prise de

décisions sur des questions qui peuvent concerner les peuples autochtones

ainsi que l’identification des défis pour la mise en oeuvre effective de ces

mécanismes.

4. Identification des mesures clés et des défis liés aux efforts nécessaires pour

garantir le droit des peuples autochtones de participer à la prise de décisions.
Point 1.  
Le droit de participer à la prise de décisions est énoncé dans l’article 18 de la Déclaration des Droits des Peuples Autochtones ( la Déclaration par la suite); 

comme pour tout article de la Déclaration, l’incorporation et la mise en œuvre du cadre international de ce droit requièrent logiquement les actions conjuguées de trois intervenants, à savoir les Etats, les peuples autochtones et les Nations Unies à travers ses institutions de Droits Humains;

il faut tout d’abord souligner que les opérations destinées à incorporer et mettre en œuvre l’article 18 ne sont pas dépourvues de difficultés :

l’une des difficultés majeures est le fait que les gouvernements ont de la peine à réaliser que depuis l’acceptation de la Déclaration par l’Assemblée Générale des Nations Unies, ils ont de nouvelles obligations, qui commencent par un changement d’état d’esprit et de comportement, comme accepter de nouveaux pans de la population, ce qui doit se traduire par de nouvelles considérations ; 

ils doivent apporter des modifications à leurs constitutions et faire passer de nouvelles lois ; 

il doivent créer, si elles n’existent pas encore, de nouvelles structures étatiques complémentaires, afin d’assurer la pleine participation autochtone.

Le fait que la Déclaration n’a pas une valeur contraignante favorise le manque d’empressement des gouvernements.

Au vu de cette difficulté, à de rares exceptions près, on ne peut pas s’attendre que les Etats se hâtent d’agir ; pour accélérer le processus de la mise en œuvre d’un droit, il semblerait utile qu’une sensibilisation, une orientation et une action de conseil de la part d’institutions onusiennes puissent continuer à avoir lieu; l’article 42 de la Déclaration prévoit ce rôle en particulier à l’Instance permanente sur les questions autochtones ;  il convient de relever également l’action positive dans ce sens du Rapporteur Spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones auprès de certains gouvernements; l’action de l’Office du Haut Commissaire aux droits de l’Homme, directement ou à travers ses représentations régionales peut stimuler l’action des gouvernements et en observer le développement.

En ce qui concerne le suivi et le contrôle des actions gouvernementales, le Conseil des Droits de l’Homme est une des instances les plus aptes à ce but; en effet, il dispose en particulier du processus de l’Examen Périodique Universel (EPU), qui est un mécanisme performant puisqu’il peut prendre en considération un grand nombre de pays concernés en un temps relativement court ; le facteur « temps » est primordial afin d’éviter le plus grand nombre possible de violations du droit énoncé. 

En effet, des événements récents ( 2009 ) au Pérou ( Bagua ) et en Equateur (Rio Upano) ont en effet montré que certains Etats se hâtent de mettre en œuvre des projets affectant les peuples autochtones sans les consulter, ne respectant pas leur devoir d’obtenir un consentement préalable, libre et informé, comme mentionné dans l’article 32, alinéa 2 de la Déclaration.

Une participation à la prise de décision en amont est indispensable pour organiser d’abord un ensemble de consultations, qui a priori n’impliquent pas forcément un consentement, et doit être mise en oeuvre le plus rapidement possible.

Les Comité des Droits Civils et Politiques, et Comité des Droits Economiques, Sociaux et Culturels sont des centres d’excellence en matière de contrôle, mais la fréquence des suivis semble être plus basse, car il arrive que certains états ne répondent pas en temps voulu à leur demande, augmentant ainsi la période dépourvue de contrôle. Leurs contrôles n’en restent pas moins précieux et  indispensables.

Point 2.
En ce qui concerne les peuples autochtones, le processus décisionnel habituel est la consultation du groupe devant déboucher sur une décision consensuelle ; pour le groupe, on peut considérer différents niveaux, correspondant à des structures d’extension différente fonctions des diverses régions géographiques ; ainsi on peut distinguer le clan familial ou la communauté, correspondant au niveau groupant le nombre le plus réduit de personnes ; on peut distinguer un  niveau régional qui peut regrouper plusieurs peuples différents et enfin le niveau national, qui est la réunion des niveaux régionaux ; aux deux derniers niveaux correspondent des structures du type fédération ou confédération.

Dans les différents niveaux , la prise en compte du genre des individus est variable et est établie par  le droit coutumier.

Dans le cas d’une participation aux décisions, le principal défi est de disposer d’une ou de plusieurs personnes capables d’assurer l’interprétation du langage utilisé lors des rencontres avec les interlocuteurs étatiques ou privés ; à part la difficulté que représente une langue différente de la maternelle, il y a celle de la compréhension technologique, que les interlocuteurs useront sans doute pour déstabiliser leurs auditeurs autochtones ; mais ces derniers avec leur perception globale ne se laisseront sans doute pas tromper.

Ce groupe de personnes autochtones devra assurer une cohésion sans faille dans ses rangs afin  d’éviter que certaines personnes d’un groupe soient abordées individuellement ; de façon analogue, au niveau régional ou national, les divers groupes doivent assurer une même position, car toute divergence les rendrait vulnérables à des tractations différentes.

Un autre défi est de contrer l’usure par le temps des participants initiaux ; il s’agit donc d’assurer une relève permanente, forte et cohérente ; il faut également veiller à ce qu’il n’y ait point de divergences inter-générationnelles qui tendraient à affaiblir des positions antérieurement prises.

Les processus d’évaluation, qui apparaîtront nécessaires lors d’une participation aux processus de décision peuvent se réaliser successivement à différents niveaux ( groupes locaux, régionaux ), mais les processus de décision finaux seront exécutés, dans la mesure du possible, au niveau de la structure rassemblant le plus grand nombre de peuples touchés, à savoir une structure de type confédération régionale, afin de conférer  plus de poids face à un interlocuteur.

Point 3.
D’une façon générale et assez théorique, une participation à la prise de décisions peut être décomposée en différentes phases, chacune avec son processus propre ; on peut distinguer les processus suivants :

a) le processus de veille politique, destinée à s’informer des projets que va entreprendre l’Etat, puisque c’est lui qui fera un appel d’offres ; pour les peuples autochtones, ce processus est important, pour assurer que l’information concernant ces projets futurs arrive en temps voulu aux populations concernées ; cette tâche de veille est attribuée au groupe de  représentants autochtones chargé des contacts avec l’extérieur ; ce groupe doit être très vigilant, car l’Etat aura tendance d’ignorer son existence (en pratiquant la technique du « court-circuit » ) ;

avec le temps,  on peut imaginer un cas de figure plus favorable lorsque des personnes autochtones intègreront le Parlement et auront de ce fait une connaissance directe des sujets traités ;

b) le processus de réception d’une information initiale préalable, correspondant à l’appel d’offres, base pour l’étape suivante ;

c) le processus d’évaluation des offres présentées au gouvernement;

d) le processus de discussion avec les autres parties pour une analyse plus approfondie ;

e) le processus de présentation de la position autochtone ( conclusion de la consultation ) ;

f) le processus post-consultation, avec le suivi du projet si la consultation a abouti à un consentement;

g) autres actions, voire juridiques, s’il n’y a pas eu accord.

En ce qui concerne les mécanismes de participation et de consultation liant les institutions de l’Etat et  celles de « non-état national », il convient de remarquer qu’ils sont liés par une relation de dépendance selon le schéma  mandant-exécutant suite au processus « appel d’offres-offres ». L’Etat a donc une position intrinsèquement plus forte, dont il risque d’abuser.

Il est primordial que l’appel d’offres soit rendu public et annoncé de façon claire ; en particulier, cette information doit parvenir à la connaissance des populations concernées ; pour ces dernières, une façon qui paraît assez sûre est celle qui ferait appel à une institution forte ancrée dans la structure de l’Etat (du type « Institut de développement indigène »), dont les administrateurs sont des experts autochtones. Lorsqu’on parle d’institution forte, cela signifie que les  types « fondation » ou encore « bureau » doivent être dépassés, pour passer de la fonction d’institution d’assistance à celle de développement participatif avec de réels pouvoirs décisionnels.

Les défis que l’on peut envisager sont les suivants :

a) dans le cas où elle n’existerait pas encore, obtenir la création d’une institution dans la structure étatique régionale ou nationale, avec des postes pour les représentants indigènes, pour s’occuper des projets affectant les populations autochtones;

b) obtenir l’assurance que l’information reçue de l’Etat ou des groupes mandatés par lui est correcte et entière, donnée de bonne foi ; le processus de contrôle doit donc être sérieux ;

c) obtenir des suivis des pourparlers et des réalisations pour pouvoir vérifier que l’exécution est bien conforme à ce qui a été annoncé ;

Point 4. 
Cas des mesures-clés

a )  concernant l’Etat, la création d’une nouvelle institution dans la structure étatique, qui devra réaliser l’interface avec les populations indigènes,  et dotée d’un organe de contrôle chargé du surveiller le bon fonctionnement de l’institution et des projets en cours; 

b)  concernant l’Etat, assurer qu’il s’acquittera du soutien financier nécessaire pour la participation des  représentations autochtones aux diverses rencontres nécessaires à la prise de décision, conformément à ce qui est stipulé dans les articles 27 et 32 de la Déclaration ;

c) concernant les autochtones, assurer une représentation autochtone pérenne face à l’institution étatique ou le maître d’oeuvre;

d) assurer une représentation autochtone solide et sans dissension dans sa position face à l’institution étatique ou le maître d’oeuvre;

e) concernant l’Instance Permanente sur les questions autochtones, assurer que cette instance ait en place les structures ad’hoc et tous les moyens nécessaires pour exécuter efficacement sa mission de promotion, d’assurance et de contrôle de l’application des dispositions de la Déclaration ;

f) concernant le Conseil des Droits de l’Homme, assurer que les EPU relatifs aux états abritant des populations autochtones contiennent les rubriques concernant la participation à la prise de décision ;

g) assurer que le Comités des droits civils et politiques et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels inscrivent également le suivi du droit à la participation à la prise de décision dans leur interrogatoire ;

Cas des défis

a) arriver à ce que l’Etat prenne conscience des mesures à prendre pour se conformer à la

      Déclaration, sans en altérer ou limiter la compréhension et les concrétise par des

      modifications constitutionnelles et législatives; 

b) pour les représentants autochtones, pouvoir s’assurer que les interlocuteurs étatiques ou autres sont de bonne foi ;

c) vérifier qu’il n’existe aucune démarche parallèle destinée à contourner les représentations autochtones. 

Conclusions
La mise en œuvre de la Déclaration exige un énorme engagement des trois parties intervenantes citées ; les Etats devront être étroitement observés, car ils tendront à trouver des mesures dilatoires afin de gagner du temps pour implanter des projets indésirables ; de plus ils devront être contrôlés régulièrement afin qu’ils cessent  d’ignorer le droit à la participation des autochtones et qu’ils passent à la réalisation de ce droit. 

Les peuples autochtones doivent, si cela n’est pas encore fait, prendre conscience de leurs droits et mettre en place des structures représentatives solides, avec un ou des groupes bien formés pour les pourparlers avec leurs interlocuteurs ; afin que le principe d’un consentement préalable, libre et informé puisse être pleinement respecté, il faut à tout prix que la participation aux prises de décisions puisse être réalisée à la naissance des projets pouvant affecter les peuples autochtones.
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